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« Bilderberg, la Trilatérale... et le monde (III) | Page d'accueil |
Bilderberg, la Trilatérale... et le monde (V) »

13/05/2010
Bilderberg, la Trilatérale... et le monde
(IV)

Le 13 mai, le journaliste Daniel Estulin a mis en ligne une
interview accordée mardi à Telemadrid, où il évoque
notamment une destruction organisée de l'économie
mondiale. Estulin reprend ce sujet, de manière romancée,
dans Conspiración Octopus, paru en Espagne un mois avant
la réunion du groupe de Bilderberg prévue à Sitges
(Catalogne) du 3 au 6 juin. Que penser de cette approche
conspirationnelle à des problèmes bien réels ? Si la notion
de conspiration peut se prêter à polémique, force est de
constater en revanche l'existence depuis trois décennies,
dans l'ensemble des pays occidentaux, d'une stratégie de
privatisation de l'économie, des services publics et des
structures mêmes des Etats au profit des lobbies financiers
et des grandes multinationales. Les actuels Etats
souverains sont poussés vers la faillite par leurs propres
milieux dirigeants et par une politique, définie aux échelles
planétaire et européenne, qui leur enlève leurs ressources
économiques et les contraint à ouvrir leurs frontières à une
prétendue « libéralisation » au bénéfice des grands
intérêts privés. Il est exact que la politique permanente de
délocalisations et d'exportation de capitaux des pays «
riches », soutenue et appliquée par un « grand consensus
» des « élites » de toutes tendances politiques, a
largement détruit les économies de ces pays. Et alors que
dimanche dernier l'adoption par l'Union Européenne d'un «
mécanisme européen de stabilisation financière » a
coïncidé avec la fin de la réunion plénière annuelle de la
Commission Trilatérale à Dublin, aucun média
conventionnel n'a relevé cette circonstance ni (en dehors
de quelques journaux irlandais) n'a informé ses lecteurs de
la tenue même d'une réunion de la Trilatérale. En date du
13 mai, le silence des médias français reste hermétique sur
la réunion de Dublin à laquelle, pourtant, les participants
français n'ont pas manqué. Mais quel est, aujourd'hui dans
le monde, le pouvoir réel des cercles de l'oligarchie qui il y
a quelques décénnies ont mis en place le groupe de
Bilderberg d'abord (1952-54), et plus tard la Commission
Trilatérale (1973) ? Tout compte fait, les oligarchies
occidentales semblent avoir été victimes de leur propre
politique, même si les populations de l'Union Européenne
et des Etats-Unis en font de plus en plus lourdement les
frais. Le 13 mai également, China Daily publie un éditorial
intitulé : « La démocratie n’est pas une fin en soi »,
soulignant la détérioration de la situation sur le plan social
dans les pays « occidentaux ».

 

Les communiqués de l'Union Européenne annoncent clairement le
renforcement des pouvoirs des instances de Bruxelles, au nom
des « réformes nécessaires pour compléter le cadre actuel, afin
d'assurer la viabilité budgétaire dans la zone euro ».

Dans un article intitulé « Bruxelles veut un droit de regard sur le
budget des Etats », Le Monde rapporte cette déclaration de José
Manuel Barroso :

« On ne peut pas avoir une union monétaire sans avoir une union
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économique »

La chaîne canadienne CTV News ajoute ces propos de Herman
Van Rompuy :

« On ne peut pas avoir une union monétaire sans une certaine
forme d'union économique et politique »

Pour rappel, la question des « structures de gouvernance
générale de l'Europe » avait d'emblée fait l'objet d'un échange
entre le Taoiseach (Premier ministre) irlandais Brian Cowen et
l'ancien président de la Réserve Fédérale des Etats-Unis et actuel
conseiller de Barack Obama, Paul Volcker, vendredi dernier à la
séance d'ouverture de la réunion plénière de la Commission
Trilatérale à Dublin. Voir, à ce sujet, l'article de Ronald Quinlan
intitulé « No crisis for Cowen as he keeps the economic big-wigs
waiting », diffusé par Independent.ie :

http://www.independent.ie/national-news/no-crisis-for-cow...

ainsi que notre article :

Bilderberg, la Trilatérale... et le monde (III)

Du coup, les professionnels français de la politique cherchent déjà
à « se placer » en vue des présidentielles de 2012. En tenant,
bien entendu, le « bon discours » dans le « mainstream ».

C'est ainsi, par exemple, que Ségolène Royal et Jean-Louis
Bianco ont entrepris de « vendre » les Etats-Unis d'Europe afin,
semblerait-il, de pouvoir prendre « des décisions plus fermes
contre les banques et les spéculateurs ». Ségolène Royal se
félicite déjà du renforcement du rôle de la Banque Centrale
Européenne à l'occasion du plan récemment adopté.

Mais dans un article intitulé « L’eurogroupe : la pression
s’amplifie sur les peuples », publié mardi par Agoravox, Danielle
Bleitrach souligne notamment que la Commission Européenne
dispose désormais d'un « nouveau pouvoir : celui de s’endetter
sur les marchés financiers ». En clair, démolition des actuels
Etats souverains, disparition des patrimoines publics et mise en
place d'un Etat européen sous la houlette de la grande finance.

 

En effet, le Réglement du Conseil de l'Union Européenne «
établissant un mécanisme européen de stabilisation financière »
diffusé lundi prévoit explicitement :

http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/10/st09/st0960...

 

(...)

Article 2

Forme sous laquelle l'assistance financière de l'Union est
octroyée

1. Aux fins du présent règlement, l'assistance financière de
l'Union est octroyée sous la forme d'un prêt ou d'une ligne de
crédit accordé à l'État membre concerné.

À cette fin, la Commission est habilitée à contracter, au nom de
l'Union européenne, en application d'une décision adoptée par le
Conseil en vertu de l'article 3, des emprunts sur les marchés des
capitaux ou auprès d'institutions financières.

(...)

Article 6

Opérations d'emprunts et de prêts

(...)

3. Dès que le Conseil décide de l'octroi d'un prêt, la Commission
est autorisée à emprunter sur les marchés des capitaux ou
auprès d'institutions financières au moment le plus opportun
entre les décaissements prévus de manière à optimiser le coût
des financements et à préserver sa réputation en tant
qu'émetteur de l'Union sur ces marchés. Les fonds collectés sur
les marchés mais non encore décaissés sont maintenus en
permanence sur un compte de liquidités ou un compte-titres
spécial géré conformément aux règles applicables aux opérations
hors budget et ne peuvent être mobilisés pour une autre finalité
que l'octroi d'une assistance financière aux États membres au
titre du présent mécanisme.

(...)
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(fin de l'extrait du Réglement du Conseil de l'Union Européenne
établissant un mécanisme européen de stabilisation financière)

 

A propos de « décisions plus fermes contre les banques et les
spéculateurs », Ségolène Royal oublie un peu facilement qu'elle a
fait partie de l'entourage de François Mitterrand depuis 1982, et
qu'elle est devenue ministre pour la première fois en 1992. Elle a
donc directement participé, dès le départ, à des politiques de
privatisation du secteur public, banques comprises.

Par la suite, en 1997-2002, Ségolène Royal a fait partie du
gouvernement de Lionel Jospin, lequel a battu un record de
privatisations et signé une véritable avalanche de textes
européens de privatisation d'entreprises et services publics. En
mars 2002, le même gouvernement de gauche plurielle a signé
les Accords de Barcelone prévoyant la « flexisécurité », la casse
du Code du Travail et la démolition du régime des retraites.

Voir, pour rappel, nos articles :

Elections régionales, Europe et services publics

Elections régionales, crise, abstention record et système politique

Elections régionales, "gauche solidaire" et avenir

De même, les gouvernements de « gauche » dont Ségolène Royal
a fait partie ont été des grands defenseurs de la politique
d'exportation de capitaux et de délocalisations, qui n'a pas
épargné les domaines industriels à la technologie la plus avancée
ainsi que la recherche scientifique et technologique.

Et quel gouvernement de « gauche » a proposé de mettre en
cause la « libre circulation des capitaux » pour empêcher les
vagues de délocalisations ? Bien au contraire, la « gauche »
française a joué un rôle important dans la création de
l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) dirigée actuellement
par un « socialiste » français, tout comme le Fonds Monétaire
International (FMI).

Rappelons également que, comme l'ensemble des dirigeants
politiques « présidentiables » de la période 2006-2007, Ségolène
Royal avait fait ouvertement campagne pour la « flexisécurité » et
n'avait pas pris la peine de dissimuler les allusions aux «
réformes qu'il allait falloir faire ». A présent, on en sait un peut
plus...

Tout compte fait et plus globalement, l'ensemble de la « classe
politique de gouvernement » soutient depuis ving-cinq ans des
stratégies correspondant de plus en plus ouvertement aux
intérêts des multinationales et des oligarchies financières. Pas
seulement en France, mais dans l'ensemble des pays «
occidentaux ».

S'agit-il d'autre chose que de remplacer les Etats publics
par un méga-Etat privé ?

S'agissant de la France, force est de constater que, depuis la
période des premières privatisations de 1986, des fonctions très
bien rémunérées dans les coupoles du secteur privé sont de plus
en plus généreusement ouvertes aux groupes influents de la
classe politique, « gestionnaire » et « de gouvernance ».

 

Complot ou pas ? A l'examen de la liste des membres de la
Commission Trilatérale et de celle des participants aux
conférences de Bilderberg, la caution apportée par les
gouvernements les plus influents et par les milieux
occidentaux dominants au sein des plus hautes instances
internationales à ce type de lobbying paraît évidente. Or,
dans de telles d'instances qui se présentent comme des
entités privées, les représentants des oligarchies
financières et industrielles constituent clairement le groupe
dirigeant. En même temps, paradoxalement, le bilan d'une
telle politique est une véritable destruction des économies
des Etats sur lesquels s'était basée l'hégémonie mondiale
de ces « élites occidentales ».

Dans un article de mardi dernier, China Daily estime que la Chine
entend pour l'essentiel poursuivre sa politique actuelle
moyennant quelques ajustements :

http://www.chinadaily.com.cn/world/2010-05/11/content_983...

En même temps, China Daily diffuse un éditorial du 13 mai avec
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le titre « La démocratie n’est pas une fin en soi » :

http://www.chinadaily.com.cn/fr/editorial/2010-05/13/cont...

Soulignant l'énorme décalage entre les discours et les réalités
sociales dans les pays dits « démocratiques », l'éditorial conclut :

« La démocratie doit améliorer la vie de la population. Alors
seulement pourra-t-elle obtenir le soutien du peuple. »

(fin de citation)

Laissant de côté les remarques qu'un tel éditorial peut appeler
par rapport à la situation interne de la Chine elle-même, force est
de constater le discrédit croissant de la prétendue « démocratie
occidentale ». En témoigne notamment la montée générale du
taux d'abstention électorale au sein des pays « occidentaux »
eux-mêmes et dans toutes sortes d'élections.

De touté évidence, les politiques réelles menées depuis 1984
environ par des gouvernements dits « démocratiquement élus »
dans l'ensemble de ces pays n'ont en rien représenté les intérêts
des populations. Mais China Daily oublie de souligner, entre
autres, le rôle de l'argent et de l'influence dans le contrôle des
médias ou dans la promotion des candidats potentiels.

Et lorsque l'auteur de l'éditorial rappelle l'importance des acquis
de l'après-guerre, il omet d'analyser : i) le rôle de ces acquis
dans le processus d'accumulation de capital (le « retroussez vos
manches ») ; ii) la politique de liquidation de ces acquis une fois
l'accumulation de capital réalisée. C'est précisément des années
1970 que date la mise en place de la Commission Trilatérale.

De même, force est de constater que le langage employé dans
l'article de China Daily ne paraît guère marxiste. Pourtant, au vu
de l'évolution récente, les analyses de Marx et de ses successeurs
à propos du caractère fictif de la « démocratie » formelle sous le
capitalisme s'avèrent fort pertinentes dans la pratique.

Mais quel est le bilan de l'avidité oligarchique des décennies
récentes ? Précisément, la montée de pays comme la Chine dans
le domaine de l'industrie de pointe et de la haute technologie a
sanctionné l'absurdité évidente des théories fumeuses telles que
la « division internationale du travail », etc... répandues avec
insistance par une « classe dirigeante » occidentale dont la
décadence apparaît au grand jour de plus en plus clairement.

En détruisant les acquis sociaux de « leurs » populations,
les oligarchies occidentales ont en même temps miné la
source de leur propre pouvoir planétaire de jadis. Telle est
l'origine de la facture que l'on cherche à nous faire payer à
l'heure actuelle. Est-ce autre chose qu'une spirale digne
des crises jadis décrites par Marx ?

 

Suit l'annonce officielle de la mise en place du « mécanisme
européen de stabilisation financière ».

Source: site l'Union Européenne.

http://www.consilium.europa.eu/showFocus.aspx?id=1&fo...

 

Adoption d'un mécanisme européen de stabilisation

Le 9 mai, les ministres des finances de l'UE ont adopté un
règlement établissant un mécanisme européen de
stabilisation financière d'un montant total pouvant
atteindre 500 milliards d'euros. Ce mécanisme fait partie
d'un ensemble complet de mesures visant à redresser la
situation financière en Europe.

Le règlement prévoit que les États membres qui connaissent des
difficultés en raison de circonstances exceptionnelles échappant à
leur contrôle peuvent demander un soutien financier au titre
dudit mécanisme. Ces circonstances peuvent résulter d'une grave
détérioration de la situation économique et financière
internationale. Un tel mécanisme devrait permettre à l'Union d'y
apporter une réponse coordonnée, rapide et efficace. Son
activation est subordonnée à une stricte conditionnalité, afin de
préserver la viabilité des finances publiques de l'État membre
bénéficiaire et de lui permettre de rétablir sa capacité de se
financer sur les marchés financiers. La gestion des prêts sera
assurée par la Banque centrale européenne.

Ce mécanisme prévoit une enveloppe de prêts pouvant aller
jusqu'à 60 milliards d'euros. En outre, les États membres de
la zone euro sont prêts à compléter ces ressources via une entité
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ad hoc jusqu'à un montant de 440 milliards d'euros. Cet
instrument est garanti sur une base proportionnelle et de
manière coordonnée par les États membres participants. Il
expirera après une période de trois ans. Le Fonds monétaire
international (FMI) participera au dispositif de financement et
devrait fournir un montant correspondant à la moitié au moins de
la contribution de l'UE.

Dans le même temps, l'UE entamera d'urgence les travaux sur les
réformes nécessaires pour compléter le cadre actuel, afin
d'assurer la viabilité budgétaire dans la zone euro. Les ministres
ont souligné l'importance de renforcer la discipline budgétaire et
de mettre en place un cadre permanent de résolution des crises.
Ils ont en outre insisté sur la nécessité de progresser rapidement
dans la réglementation et la surveillance des marchés financiers.
Ils ont examiné des initiatives possibles telles qu'une
contribution au titre de la stabilité, qui engagerait le secteur
financier à prendre sa part de l'effort à consentir en cas de crise,
et une taxe mondiale sur les transactions.

 

Pour plus d'informations:

Communiqué de presse (pdf) (en)

Vidéo de la conférence de presse

Décision des représentants des gouvernements des États
membres de la zone euro réunis au sein du Conseil de l'Union
européenne / Décision des représentants des gouvernements des
vingt-sept États membres de l'UE (pdf)

Règlement du Conseil établissant un mécanisme européen de
stabilisation financière (pdf)

ECB press releases (pdf) (en)

 

(fin de l'annonce officielle de l'Union Européenne)

 

En Espagne, la réunion prochaine du groupe de Bilderberg a
également été évoquée par le journal Diario Público dans un
article intitulé « Bilderberg, el club secreto que elige líderes
mundiales » :

http://www.publico.es/dinero/307516/bilderberg/club/secre...

Voir aussi, pour rappel, sur le site de Tiempo de hoy :

http://www.tiempodehoy.com/default.asp?idpublicacio_PK=50...

http://www.tiempodehoy.com/default.asp?idpublicacio_PK=50...

Des mobilisations à l'occasion de la réunion de Bilderberg à
Sitges sont déjà prévues. Voir, par exemple :

http://www.sincapitalismo.net/es/node/4355

ainsi que cet article du Post :

http://www.lepost.fr/article/2010/05/13/2071772_tous-ense...

 

En France, aucune mobilisation n'a eu lieu à l'occasion de la
réunion du groupe de Bilderberg au Chateau de Versailles en mai
2003 :

http://www.atimes.com/atimes/Middle_East/EE22Ak03.html

http://www.voltairenet.org/article9772.html

Au même moment, l'alors président de la Commission
Européenne, Romano Prodi, apportait la réponse qui suit à une
question écrite émanant du groupe Verts/ALE :

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CEL...

(© Union européenne, http://eur-lex.europa.eu/)

QUESTION ÉCRITE P-1370/03 posée par Patricia McKenna
(Verts/ALE) à la Commission. Liens entretenus par des
membres de la Commission avec le groupe Bilderberg.

Journal officiel n° 268 E du 07/11/2003 p. 0192 - 0193
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QUESTION ÉCRITE P-1370/03

posée par Patricia McKenna (Verts/ALE) à la Commission

(4 avril 2003)

Objet: Liens entretenus par des membres de la Commission
avec le groupe Bilderberg

MM. Mario Monti, Erikki Liikanen, Pedro Solbes Mira, Günther
Verheugen, Antonio Vitorino et Frederik Bolkestein, membres de
la Commission, ont, par le passé, participé aux réunions du
groupe Bilderberg et sont de facto membres de ce groupe,
puisqu'ils sont tenus informés de ses activités. M. Romano Prodi,
Président de la Commission, a rejoint le Comité de direction du
groupe dans les années 80, époque à laquelle M. Wim
Duisenberg, Président de la BCE, en était le trésorier. Trois
membres de la Commission sont ou ont été membres de la
Trilatérale: Mario Monti, Chris Patten et Pedro Solbes Mira.

La Commission pourrait-elle indiquer le nom de ses membres qui
participeront aux prochaines réunions du groupe Bilderberg et de
la Trilatérale, préciser si ces personnes assisteront à ces réunions
au nom de la Commission ou vraisemblablement à titre
personnel, si elles bénéficieront d'indemnités journalières ou
d'autres remboursements liés à leur participation à ces réunions?
La Commission pourrait-elle s'assurer que ces affiliations sont
mentionnées dans la déclaration d'intérêts financiers de chaque
membre?

Réponse donnée par M. Prodi au nom de la Commission

(15 mai 2003)

Plusieurs membres de la Commission ont été invités et ont
participé à des réunions du groupe Bilderberg, certains pendant
leur mandat à la Commission, d'autres ont été invités et ont
participé avant d'être membres de la Commission et n'ont plus
participé pendant leur mandat. Il convient de préciser que la
qualité de membre du groupe n'est pas prévue par les statuts de
ce groupe. Seule existe la figure de membre du Steering
Committee.

Aucun membre de la Commission n'est membre du Steering
Committee. Des personnalités qui n'appartiennent pas au
Steering Committee du groupe Bilderberg peuvent être invitées à
des réunions.

La participation occasionnelle à une réunion ne justifie pas une
mention sur la déclaration d'intérêts prévue par le Code de
conduite applicable aux Commissaires. En effet, le fait de
participer occasionnellement à l'une ou l'autre conférence ou de
recevoir de l'information sur les activités d'un groupe n'implique
pas nécessairement la qualité de membre ou l'appartenance à un
groupe.

Quant à la participation à la prochaine réunion du groupe
Bilderberg qui se tiendra du 16 au 18 mai 2003 à Versailles, il
convient de préciser que trois Commissaires ont accepté
l'invitation qui leur a été faite en raison des fonctions qu'ils
exercent, même s'ils ne participent pas au nom du Collège. Il
s'agit de MM. Monti, Bolkestein et Lamy. Leur déplacement sera
régi par les règles généralement applicables en la matière.

En ce qui concerne la Commission Trilatérale, ses statuts excluent
la participation d'un membre exerçant une fonction publique.
Aucun Commissaire n'est donc membre de la Trilatérale et aucun
Commissaire n'a manifesté, à ce jour, son intention de participer
à une prochaine réunion de la Commission Trilatérale.

 

(fin de citation)

 

Voir aussi nos articles :

Bilderberg, la Trilatérale... et le monde (I)

Bilderberg, la Trilatérale... et le monde (II)
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